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Résumé du projet (rapport du Conseil municipal au Conseil de Ville) 

 

À la suite de l’abandon par le promoteur du projet « Ruelle de l’Ours 8 », le Conseil municipal a remis 

l’ouvrage sur le métier. En effet, les écoles de Moutier ne peuvent pas se passer d’un lieu pour 

dispenser les cours d’économie familiale qui font partie intégrante du plan d’étude romand. 

 

Ainsi, le Conseil municipal a mandaté le service des Infrastructures pour constituer un groupe de 

travail. L’Exécutif en a précisé la mission et la composition.  

 

Partant de l’idée que les utilisateurs étaient plus à même de préciser leur besoin et que toutes les 

remarques formulées lors des précédents débats devaient être prises en compte, le Conseil municipal 

a souhaité que le groupe de travail soit dirigé par le dicastère des écoles et qu’il soit le plus 

représentatif possible. 

 

Le groupe de travail qui soutient la proposition qui est présentée est composé du conseiller municipal 

en charge du dicastère des écoles, du conseiller municipal en charge des bâtiments, de la direction 

des écoles, de membres du Conseil de Ville ainsi que de la société civile. 

 

En se fondant sur l’historique lié à ce projet, le groupe de travail a pu constater que la population ne 

veut pas d’une réalisation surdimensionnée, tout comme elle ne souhaite pas que la commune 

s’engage dans une location de longue durée. Le groupe de travail a donc décidé d’axer son attention 

sur les bâtiments communaux pouvant offrir un espace suffisant pour l’implantation de classes 

dédiées à l’enseignement de l’économie familiale. 

 

L’utilisation de locaux dans l’enceinte de l’école secondaire est apparue comme une solution idéale. 

Précisément, il s’agit de l’ancien appartement du concierge et des garages se trouvant sous cet ancien 

appartement. Aujourd’hui, l’appartement n’est que peu utilisé et les garages permettent l’entreposage 

de panneaux de signalisation.  

 

La nouvelle structure telle qu’imaginée sera composée de deux cuisines de trois blocs de travail 

chacune, aménagées selon la volonté des enseignantes, d’un bureau, d’un économat, d’une buanderie 

et d’un WC accessible aux utilisateurs externes.  

 

La cuisine du rez-de-chaussée, avec accès pour personne à mobilité réduite, permettra une location 

à des utilisateurs externes, tels que l’UP ou autres groupes s’adonnant à la cuisine, puisque la porte 

donnant accès à l’école pourra être fermée. 

 

La surface rendue disponible est légèrement inférieure aux recommandations, indicatives et non 

contraignantes, formulées par le canton. Toutefois, cette relative exiguïté est largement compensée 

par de nombreux avantages.  A ce titre, il apparaît que très peu d’écoles de la région dispensent les 

leçons d’économie familiale dans des lieux répondant stricto sensu aux conseils cantonaux en matière 

d’espace.   

 

Le Conseil municipal en s’appuyant sur l’avis du groupe de travail a surtout retenu les nombreux 

atouts du projet proposé. A l’inverse, il ne perçoit que peu de désavantages, hormis les coûts qui sont 

plus ou moins identiques à une location et la surface qui est un peu petite, mais toutefois quand 

même parfaitement adaptée au besoin, selon les enseignantes.  

 

Ci-dessous figure une liste non exhaustive des avantages et inconvénients 

 

Avantages 

• Les élèves et les enseignantes restent dans l’enceinte de l’école. Cette proximité est beaucoup plus 

pratique pour les utilisateurs.  

• Les enseignantes seront mieux intégrées au corps enseignant et plus proches de la direction.  

• L’utilisation d’espaces communaux peu utilisés est opportune.  

• Pas besoin de construire des vestiaires et des WC pour les élèves, dans une infrastructure qui en 

possède déjà. Il en résulte une économie dans les coûts de construction.   

• La rationalisation des surfaces. 

• La commune est propriétaire des murs. 

• L’aménagement de trois blocs de travail permettra un enseignement de qualité, étant donné qu’il 

y aura un maximum de 12 élèves par classe. 
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Inconvénients 

• Une réorganisation interne et une relocalisation de matériel seront nécessaires.  

• L’espace moins grand que dans d’autres projets imaginés. 

 

En se fixant comme préalable le besoin, le projet proposé aujourd’hui découle d’une réflexion un peu 

différente que celle qui a prévalu jusqu’alors. Quoi qu’il en soit, le Conseil municipal, le groupe de 

travail ad hoc et les utilisatrices principales (les enseignantes) sont heureux de pouvoir présenter une 

proposition qu’ils considèrent comme bonne, équilibrée et adaptée aux besoins scolaires. Ils espèrent 

également qu’elle répondra aux remarques constructives formulées lors des nombreux débats sur le 

dossier « école ménagère », au fil des projets développés depuis 2011.   

 

 

Coûts 

Le projet est devisé à Fr. 1'174'000.—. Ce montant est calculé sur base d’un appel d’offres 

d’entreprises, avec une précision de +/- 10%. 
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Devis des travaux 
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Incidences financières  

 

 

 
 

 

 

Calendrier 

• Fin du contrat de location à la rue du Clos 9 30 juin 2025 

• Délai de résiliation du contrat de bail Clos 9 30 juin 2024 

• Votation du crédit (votation populaire) 9 juin 2024 

• Conseil de Ville 26 février 2024 

 

Préavis des commissions 

La Commission technique, la Commission scolaire et la Commission des finances préavisent 
favorablement le projet.  
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Financement 

Le montant de Fr. 1'174'000.— est prévu dans la planification des investissements, sous l’année 

2024. 

 

En conséquence, le Conseil municipal invite le Conseil de Ville à voter l’arrêté annexé. 

 

 

 

 

 

 

 

Au nom du Conseil municipal  

 Le Président :  Le Chancelier :  

 

  

 M. Winistoerfer C. Vaquin  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Règlement d’organisation de la Commune municipale de Moutier, accepté par le 

Corps électoral le 30 juin 2002, est entré en vigueur le 1er janvier 2003. 

 

L’article 28, qui traite des votations, stipule que :  

«  Le Corps électoral vote :  

 … 

d)  les dépenses uniques supérieures à 1'000'000 francs ; 

 … »  
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Arrêté du Conseil de Ville  
 

 

 

 

Le Conseil de Ville de la Commune municipale de Moutier 

• vu l’article 28 lettre d) du Règlement d’organisation de la Commune municipale de Moutier ; 

 

• vu le préavis favorable de la Commission technique ; 

 

• vu le préavis favorable de la Commission des finances ; 

 

• vu le préavis favorable de la Commission scolaire ; 

 

• sur proposition du Conseil municipal ; 

 

 

 

 

a r r ê t e  :  

 

 

 

 

Article 1 :  

Le vote d’un crédit indexable de Fr. 1'174'000.—, destiné à l’aménagement de deux classes 

d’économie familiale (école ménagère) dans les locaux de l’école secondaire, est recommandé 

favorablement au Corps électoral. 

 

 

 

Article 2 :  

Le Conseil municipal est chargé d’organiser la votation aux urnes.  

 

 

 

Moutier, le 26 février 2024 

 

 

 

 

 

                          Au nom du Conseil de Ville  

 Le Président :   L’Adjointe au Chancelier : 

 

 

 B. Eschmann  V. Simonin 
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Le présent objet a été débattu au cours de la séance du Conseil de Ville du 26 février 

2024. 
 
L’entrée en matière a été acceptée tacitement. Au vote final, l’arrêté a été accepté par 

39 voix et 1 abstention.   
 

Les citoyennes et les citoyens ont la possibilité de prendre connaissance des débats en 
consultant le site internet de la Municipalité de Moutier (www.moutier.ch) ou à la 
Chancellerie municipale, pendant les heures d’ouverture des guichets, où le procès-

verbal N° 390 du 26 février 2024, pages 7 à 17, est à disposition.  
 

 
---------------------------- 

 
 
Chères concitoyennes, 

Chers concitoyens,  
 

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil de Ville de la commune municipale de Moutier 
vous recommande d’accepter la libération d’un crédit indexable de Fr. 1'174’000.—, 
destiné à l’aménagement de deux classes d’économie familiale (école ménagère) dans 

les locaux de l’école secondaire. 
 

 
 
 

 
Au nom du Conseil de Ville  

  Le Président :  Le Chancelier :  
 
 

  B. Eschmann  C. Vaquin   


